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I/APERCU 

L’audience de ce jour a enregistré la comparution de deux témoins. L’audition du premier 

s’inscrivait dans le cadre de la  répression des opposants politiques, avec la déposition de M. 

ROMAIN, ancien membre de l’équipage de l’armée de l’air tchadienne qui a sauvé le Président 

HABRE au cours d’une de ses missions. Le second témoin du jour a été entendu par la chambre à 

propos de la répression des Codos au sud du Tchad. Ce témoin était en réalité un agent de la ferme 

de Deli où un massacre de Codos aurait été perpétré.   

II/ AUDITION TEMOINS 

A- AUDITION DU PREMIER TEMOIN 

 

NOM : DJEDE 

PRENOM : ROMAIN 

AGE : 70 ans 

PROFESSION : Aviateur, mécanicien navigant 

DOMICILE : Ndjamena 

 

 Les circonstances de l’arrestation du témoin. 

Le 27 septembre 1989, le témoin (mécanicien navigant de formation) reçut un ordre de mission de 

son supérieur hiérarchique consistant à assurer une liaison aérienne avec comme itinéraire 

Ndjamena-Mongo-Iriba-Abéché-Ndjamena. Il s’agissait de transporter le matériel des élections 

législatives ainsi que quelques députés parmi lesquels le futur président de l’Assemblée nationale 

sous le régime de Habré (M .Jean Bawoyeu ALINGUE, déjà entendu devant la chambre).  

Le supérieur hiérarchique du témoin avait reçu cet ordre du directeur de cabinet du Président Habré, 

qui lui-même l’aurait personnellement reçu de ce dernier. Informé du contenu de l’ordre de mission, 

le témoin fit savoir à son supérieur que vu les conditions météorologiques pas très favorables en ce 

temps-là, il serait plus judicieux d’effectuer le vol avec un avion léger (un DK 72)  contrairement à 

ce que souhaitait le Président Habré qui sollicitait un plus gros porteur : le A16130.  

Face à l’insistance du Président, exprimée en ces termes : « c’est un équipage aguerri, qu’il pleuve 

ou qu’il neige, ils vont décoller avec le A16130 », ils embarquèrent à 6h du matin avec le chargement 

et 18 autres personnes. Après 55 minutes de vol, ils atterrirent à Mongo. La deuxième étape devait 

être Iriba. Il fallait de ce fait, selon le témoin, emprunter la piste 07. Mais tout à coup, l’avion 



 

 

commença à s’enfoncer dans le sol à partir de l’aile droite ; il avait beaucoup plu ce jour-là à Mongo. 

Par conséquent, l’aile gauche s’était retrouvée à 1,30m du sol.  

Afin de trouver une solution à ce problème technique, les passagers furent débarqués. Le témoin et 

les autres membres de l’équipage rallumèrent l’ordinateur de bord et tentèrent de transférer le 

carburant vers l’aile droite de l’appareil. Ils espéraient ainsi faire remonter l’aile gauche de l’avion 

et rééquilibrer l’appareil. Hélas, leur tentative fut vaine.  

Ils envoyèrent alors chercher en ville des pelles et des pioches pour dégager le A16130. La 

manœuvre fut d’autant plus difficile que l’avion en question avait des roues (le train d’atterrissage) 

en tandem. Ils utilisèrent également des plaques pour enfin arriver à dégager l’avion. Une fois la 

manœuvre réussie, M. ROMAIN monta à bord avec deux de ses collègues et mirent les 4 moteurs 

en marche à  la vitesse maximum. Suite à cela, le témoin rapporta qu’ils s’étaient reposés un peu 

avant de procéder au « checking » de l’appareil.  

Ils constatèrent ainsi que le compensateur qui permettait à l’avion de décoller s’était endommagé et 

la profondeur droite de l’avion avait un petit caillou à l’intérieur. Ils scotchèrent les trous qui 

s’étaient créés dans l’appareil et chargèrent dans l’avion les colis à destination de Iriba et d’Abéché. 

Vu que l’avion n’arrivait plus à décoller, l’équipage sollicita l’aide d’un autre avion. C’est ainsi que 

le « CASA » affrété par la présidence débarqua.  

M. ROMAIN souligna qu’ils avaient tous travaillé pour remettre le A16130 en état. D’ailleurs, ce 

dernier avait finalement été réparé et reprit les airs trois jours après. A cette même date, c'est-à-dire 

le 3 octobre 1989, ils furent convoqués à la présidence. « Nous étions assis au salon à attendre le 

Président. A son arrivée, nous nous étions levés. Il fut discourtois, car après s’être assis, nous on 

était restés debout » disait le témoin.  

S’adressant à M.ROMAIN et à ses collègues, le Président Habré aurait déclaré  avec violence 

: « vous là, parce que vous portez des gallons, vous vous croyez tout permis! Vous avez détruit cet 

avion qui avait couté si cher ! Je vais alors vous envoyer à GNARIBOU pour construire des huttes 

à mes parents » (suite à une interpellation d’un avocat des parties civiles, le témoin précisa que cette 

localité était assez proche du village du Président Habré).  

En outre, M. ROMAIN ajouta qu’il était avec ses collègues M. ALAIN,  le mécanicien navigant 

adjoint OMAR, et le Commandant Moctar BAHR, tous présents lors de l’incident à MONGO. Leur 

troisième collègue, M. DUTENGA, était absent de la réunion pour cause de mission hors de 

Ndjamena. Cependant, le témoin confia que le Président avait demandé à OMAR et au Commandant 

BAHR de sortir dès son entrée dans le salon. M.ROMAIN avait essayé de parler au Président, mais 

ce dernier lui avait violemment répondu : « taisez-vous, j’ai déjà un dossier contre vous ». Le 

Président ajouta à l’endroit des gardes présents sur place : « poussez-les en prison ».  

Répondant à une question des avocats des parties civiles et du parquet,  le témoin renseigna qu’il 

tenait à dire au Président qu’après tous les services qu’ils lui avaient rendus, comment osait-il les 

remercier de la sorte ? Par ailleurs, il souligna face à une question de la défense qu’il ne considérait 

pas l’incident qui était survenu avec l’avion comme une infraction militaire : « ce n’était pas un 

manquement ni un accident mais un enlisement de l’avion et 3 jours après il avait redécollé » insista 

le témoin. Il déplora aussi  le fait que la sanction en question n’avait même pas suivi la procédure 



 

 

normale. Lui-même avait écopé d’une sanction un jour (parce qu’il était en retard), mais ses 

supérieurs l’avaient enfermé au camp militaire pendant 10 jours avant de le relâcher.    

 Transport du témoin et de ses collègues et séjour à Moudra 

M. ROMAIN  a déclaré devant la Chambre que suite à l’ordre du Président Habré demandant de les 

conduire en prison, lui (mécanicien aviateur et Capitaine au moment des faits) et son collègue M. 

ALAIN (copilote, Lieutenant) avaient été conduits dans une cellule de la prison contigüe au bureau 

du Président (le 03 octobre 1989). Il a révélé suite à une question de la défense que le Président 

Habré s’était basé sur un rapport du Commandant Moctar BARH pour les arrêter.  

M. ROMAIN a par la suite renseigné qu’ils avaient trouvé dans leur cellule, à la présidence, une 

personne qui était fatiguée ; elle leur déclara : « courage, tenez bon, ici ce n’est pas la vie mais 

l’enfer ». Ils y passèrent la journée sans manger et, jusqu’à 4h du matin, ils alternèrent les positions 

debout et assis par séquence de 4 à 5 minutes. C’est à 4h qu’ils avaient été mis (avec M. ALAIN) 

dans la caisse d’une Toyota par un garde et amenés à la base militaire. De là, ils furent embarqués 

dans la « Transval » française (un avion militaire) à 6h pour atterrir à Bardai. Une Toyota les avait 

acheminés à Zungri où ils passèrent la nuit du 04 au 05 octobre 1989 sur une natte. Le lendemain 

(le 06), M. Jacques DUTENGA, Commandant de bord pendant la mission du 27 septembre à 

Mongo, les avait rejoints.  

Le témoin a expliqué qu’au jour de leur convocation par le Président Habré (le 03 octobre), M. 

DUTENGA était en mission à l’intérieur du pays ; il n’était donc pas venu avec eux. Quand il les 

rejoignit à Zungri, ils furent par la suite acheminés à Moudra. Ils y trouvèrent 3 combattants qui les 

firent escalader une pente qui menait à une grotte, qu’il qualifia de « prison naturelle ». Le témoin 

souligna qu’en descendant dans la grotte, ils ne pouvaient pas marcher normalement mais ils 

couraient parce que c’était une pente.  

M. DUTENGA qui était souffrant (il avait les pieds enflés) les avait rejoints 1h30 après, car il se 

reposait de temps en temps. C’est dans cette grotte qu’ils avaient passé 6 mois, gardés par deux 

combattants sous la supervision de leur chef qui habitait avec sa famille dans une palmeraie, à 

environ 1 km de là. M. ROMAIN a déclaré: « je ne voulais pas parler de la nourriture, c’était de la 

saloperie ».  

Il a tenu quand même à révéler qu’ils recevaient, chaque mois, un sac de riz venant de Bardai qu’ils 

cuisinaient eux-mêmes. Ils mangeaient le riz sans sel ni piment ni rien. Un jour, à leur demande, le 

Commandant leur avait expliqué, qu’en creusant dans les cailloux à côté des ravins, ils allaient 

trouver du  « Latran » ; et c’est ce qu’ils firent. Le témoin a affirmé qu’ils le mettaient dans leur 

cuisson et aussitôt après, le riz devenait jaune. C’était leur nourriture habituelle qui ne changea 

qu’une fois, avec l’aide d’un député (en visite dans les parages) qui leur avait donné un morceau de 

viande de chameau. Il a expliqué que ce dernier se promenait un jour et les avait trouvés dans leur 

prison. C’est ainsi que, les encourageant, il leur avait promis de leur apporter un peu de viande de 

la fête qu’il avait organisée, non loin du site de détention.  

Toujours par rapport à leurs conditions de détention à Moudra, M. ROMAIN a fait savoir qu’ils 

buvaient l’eau d’un puits naturel situé à 10 m de la grotte. Ils étaient obligés de s’agenouiller pour 

puiser l’eau dans la paume de leurs mains afin de pouvoir boire (le puits était profond de 60 cm 

environ). Pour servir M. DUTENGA qui ne pouvait pas y aller car étant souffrant, ils remplissaient 



 

 

une boite que ce dernier utilisait pour 2 jours. Ils se lavaient aussi à une chute d’eau non loin de la 

grotte; quant à leur compagnon malade,  il ne s’était pas lavé durant les 6 mois de détention à 

Moudra. 

 Le témoin a par ailleurs informé qu’ils avaient vu beaucoup de cadavres, d’ossements et de crânes 

humains aux alentours de la grotte (éparpillés sur 150m à la ronde). Il avait demandé à ses 

geôliers « est ce que ces gens se sont suicidés » ? Mais ce dernier lui avait répondu qu’ « ils étaient 

des Hadjarais ».  

Il a fait état aussi de deux écritures sur le mur de la grotte signée par Mme Françoise 

CLAUSTRES (ethnologue française qui fut prise en otage en 1974 au Tchad): « ici c’est la cité sans 

lumière et c’est ici que je vis ». Quand il a demandé des informations aux gardes, ces derniers lui 

avaient dit que c’est là-bas que vivait cette dame lorsqu’elle avait été kidnappée par Habré. Selon 

lui, ces écritures étaient bien taillées dans le roc de la grotte et jusqu’à présent, elles y sont. Le 

témoin a également souligné: « c’est là-bas que nous avons vécu pendant 6 mois. Et M. le Président, 

en décembre, il fait au minimum 10° dans cette zone. Nous étions dans une grotte sans porte au 

milieu du désert ». Il ajouta en outre qu’ils y vécurent jusqu’au 29 mars 1990 et sur ordre de Habré, 

ils furent ramenés à N’Djamena pour regagner leurs familles. Sur interpellation des parties, le 

témoin a expliqué que l’endroit où ils étaient détenus pendant 6 mois n’était ni une prison encore 

moins un camp militaire. « C’était la géhenne. Qu’est-ce que nous avions fait ? Est-ce que nous 

avions tué quelqu’un ? Pourtant tel n’était pas le cas ». avança-t-il   

 La libération du témoin et le sauvetage du Président Habré 

Le témoin renseigna que le 28 mars 1990 vers 3h du matin, des militaires étaient descendus dans la 

grotte où ils étaient détenus, pour leur dire que le Président Habré les avaient envoyés pour venir 

les chercher. Ils étaient remontés ensemble et avaient embarqué à bord d’une Toyota pour quitter 

Moudra et rejoindre Bardai. 

 Le 29 mars 1990, un avion de la « Transval » était venu les chercher à Bardai pour les ramener à 

Ndjamena. A leur arrivée, le Commandant de l’armée de l’air avait déposé le témoin chez lui comme 

il habitait en ville. Quand il arriva devant la porte de sa maison, il avait sonné et son fils qui avait 2 

ans était sorti. Ce dernier, en le voyant tout sale, avait appelé sa maman, en criant qu’il y avait un 

fou à la porte. Sa femme était sortie et l’avait reconnu, mais son fils avait toujours peur de lui, même 

après que sa maman lui avoua que c’était son père.  

Le témoin confia qu’il avait pleuré. Sa famille n’avait pas eu de nouvelles de lui, depuis le jour de 

son arrestation et tout le monde le croyait mort. Le témoin sortit une photo de lui après sa libération.  

Le 13 avril 1990, le Président Habré les avait reçus dans son bureau annexe. Ce dernier leur avait 

dit : «  Messieurs les officiers, je vous ai punis car j’étais en colère; je me suis basé sur un rapport 

de votre collègue pour vous punir. Mais comme je suis Président de la République, je ne vais pas 

vous présenter mes excuses. Puisque vous êtes déjà rentrés dans vos familles, je vous souhaite la 

bienvenue ». Il ajouta qu’il les enverrait en France pour faire une visite médicale et aux Etats unis 

pour une formation afin de « retrouver la main » en tant qu’aviateur, vu le temps qu’ils étaient restés 

sans pratiquer leur métier. Monsieur Romain fit savoir qu’au Tchad, les aviateurs étaient envoyés 

en France tous les 3 ans pour passer une visite médicale et vérifier s’il n’y avait pas de faille. On les 

y avait amenés parce qu’ils avaient séjourné 6 mois dans cette grotte. Comme promis par le 



 

 

Président Habré, ils avaient quitté le Tchad pour la France, 2 mois après leur entretien avec ce 

dernier. Cependant, ils n’étaient pas partis finalement aux Etats unis.  

A leur retour au Tchad, le Président leur avait aussitôt dit de reprendre les commandes.  Le témoin 

affirma que le 23 novembre 1990, il avait fait deux rotations, le matin à Khalaïte pour prendre des 

militaires blessés et un Général qui luttaient contre les troupes de Idriss Déby. Le lendemain, 24 

novembre 1990, toujours à Khalaïte, ils avaient fait une première rotation pour prendre des Ministres 

et M. KAMOUGUE. « L’avion était plein » informa le témoin.  

A la deuxième rotation, ils avaient embarqué le Président Habré qui était parti au front. Ils 

décollèrent très rapidement, car les troupes de Déby étaient très proches et avançaient vers eux. Les 

éléments de Déby avaient même tiré quelques balles sur l’avion, qui volait au-dessus d’eux. M. 

ROMAIN soutint : « on avait sauvé la vie du Président ce jour-là ; nous, les trois qu’il avait fait 

prisonnier ». Il déclara aussi que le Président Habré ne les avait même pas remerciés pour ce 

sauvetage et tous les services qu’ils lui avaient rendus. Ils étaient à sa disposition à tout moment, 

pour amener les militaires à tout endroit, malgré les risques.  

Toujours selon le témoin, c’était le même avion qui avait amené Habré à Dakar (Sénégal), quand 

Idriss Déby  l’avait chassé du pouvoir. Le Président  Habré,  d’après le témoin, avait fui pour se 

réfugier à Maroua, au Cameroun, à bord d’une Mercédès. Par ailleurs, deux pilotes grecs  avaient 

demandé au témoin de préparer sa valise pour une mission. Le témoin avança qu’il leur avait 

répondu qu’il ne partirait pas, mais les Grecs avaient insisté. Cependant, quand ces derniers 

tournèrent le dos, il en profita pour descendre de l’avion. A leur retour dans l’avion, ils avaient 

remarqué son absence et l’avaient cherché pendant une heure avant de décoller sans lui. 

M. ROMAIN informa également qu’un des pilotes lui avait dit, que c’était pour une mission, mais 

il ne connaissant pas la destination. S’étant rappelé, à ce moment précis, de ce que le Président lui 

avait fait subir, il avait choisi de fuir. En plus, selon le témoin, il y avait d’autres personnes qui 

fuyaient et qui avaient embarqué dans ce même avion. Ce dernier avait atterri à Maroua où Habré 

avait embarqué pour Dakar. M. ROMAIN rajouta que l’avion avait atterri au Sénégal, en violation 

de la réglementation sénégalaise puisqu’il fallait la présence de trois membres de l’équipage dont 

un mécanicien. Interpellé par la défense sur la reconnaissance du Président Habré, le témoin répliqua 

en disant qu’il ne lui avait jamais tendu ne serait-ce qu’un billet de mille franc. S’il l’avait fait, il 

l’aurait pris parce que : « il n’y avait pas de mal à cela » estima le témoin.  

Par ailleurs, le témoin fit savoir que les avions avec lesquels ils se déplaçaient étaient des avions 

militaires. Il était impossible de se déplacer avec ces avions sans ordre, « tout venait de Habré  » 

laissa-t-il entendre. D’après M. ROMAIN, c’était le Chef d’Etat-major de l’armée de l’air qui gérait 

la flotte, mais c’était Habré le Chef suprême des armées. Pour décoller, un avion devait absolument 

avoir son autorisation. Il répéta: « je dis bien ‘absolument’ ».  

Il poursuivit en déclarant : « il valait mieux se suicider si on décollait sans son autorisation ». Le 

témoin précisa également qu’avant Khalaïte, il avait transporté le Président Habré plusieurs fois. 

Lors de ses missions, il rencontra des prisonniers du régime. Il informa aussi qu’il avait vu le 

journaliste Saleh NGABA, à bord d’un avion C47 dans lequel le témoin lui-même se trouvait. 

« Saleh était seul, attaché des mains et des pieds » affirme-t-il. Ce dernier lui avait dit qu’il était un 

prisonnier de Habré. A leur arrivée à l’aéroport civil de Ndjamena, il avait vu deux militaires le 

trainer pour le mettre dans une voiture.  



 

 

A plusieurs reprises, il avait vu des gens transportés dans l’avion où il travaillait, et des individus se 

tenaient debout et les surveillaient. Ces personnes n’étaient  pas menottées, mais il pouvait 

comprendre que c’était des prisonniers. A Khalaïte, il avait vu également des femmes détenues. Le 

témoin avança qu’elles étaient nombreuses.  

Quand il demanda à  l’une d’entre elles ce qu’elle avait fait pour se retrouver là-bas, celle-ci lui 

avait répondu qu’elle ne savait pas. Pour le cas des femmes déportées à Ouadi Doum, le témoin 

affirma qu’il ne faisait pas partie de l’équipage qui les avait ramenées à Ndjamena. Il fit savoir que 

pour ce genre de mission, c’était les deux pilotes grecs qui s’en occupaient. 

 Crédibilité et le comportement du témoin 

Le témoin a été très ouvert et précis dans ses réponses à toutes les parties. Il rétorquait souvent par 

des expressions militaires telles « affirmatif », « correct ». A plusieurs reprises, il a voulu interpeller 

directement l’accusé. A la fin de son audition, il resta un bref instant à fixer l’accusé avant de se 

retirer. 

B- AUDITION DU SECOND TEMOIN 

NOM : LAOUKOURA 

PRENOM : MABAINADJIBE  

AGE : 61 ans 

DOMICILE : Déli 

 

 

 

 Le début des massacres des Codos à Déli 

Dans son récit, le témoin a fait savoir à la chambre que les militaires étaient  venus un jour, à bord 

d’une Peugeot 504 pick-up, pour inspecter la ferme de Déli. Suite à une question du parquet, le 

témoin précisa que la ferme s’étendait sur une superficie de 975 hectares. Il s’agit d’une institution 

étatique et toutes les recettes sont versées dans les caisses de l’Etat. 

Il travaillait au sein de la ferme, dans la section plantes-racines-tubercules, en tant qu’observateur. 

M. Laoukoura MBAINADJIBE rapporta, qu’entre le 7 et le 9 septembre 1984, les militaires avaient 

amené des Codos dans la ferme, à bord d’un camion gros porteur, de la société « Coton Tchad ». Ils 

étaient à peu près 800 Codos estima le témoin.  

Ils passaient leur journée dans la cour, parfois en chantant et en défilant. Les rares Codos qui 

s’étaient rapprochés du personnel de la ferme, leur avaient appris qu’ils avaient négocié avec les 

militaires. Les valides seraient réintégrés dans l’armée  régulière et les invalides remerciés. De plus, 

chacun d’eux devait recevoir la somme de 60 000 francs. Ladite somme avait poussé certaines 



 

 

personnes à rejoindre le groupe alors qu’ils n’étaient pas Codos. Cependant, le témoin a précisé 

qu’aucune autorité ne les avait avisés de l’arrivée des Codos.  

Sur une question des parties civiles, le témoin souligna qu’un militaire, accompagné de son 

chauffeur, était venu leur apporter des vivres à bord d’une 4X4 (chèvre, mil, sorgho, etc.). Il a 

également rappelé devant la chambre qu’il n’avait vu que 2 ou 3 Codos armés. Le 17 septembre 

1984, en revenant des champs, ces derniers leur avaient fait savoir que c’était le jour de la 

réintégration. Vers 11h45, une dizaine de véhicules, remplis de militaires armés, avaient débarqué 

à la ferme. Les membres du personnel étaient sortis de leur bureau pour s’installer sur la véranda et 

suivre la cérémonie. Le témoin avança, que les militaires avaient voulu arracher les armes des 

CODOS et comme ces derniers refusaient, il y avait eu des bagarres et un coup de feu était parti. 

Tout à coup, un véhicule vint se garer  devant le bureau du directeur, et les militaires avaient braqué 

leurs armes sur eux. Ainsi, le témoin et 5 autres membres du personnel leur avaient dit qu’ils étaient 

des fonctionnaires de la ferme. N’ayant pas tenu compte de cela, les militaires avaient ouvert le feu 

sur les Codos et sur les autres qui étaient présents. 

Suite à cela, le témoin avait pris la direction de la salle de conférence, avant de sauter par la fenêtre, 

juste après l’adjoint du directeur. Suite à une question des parties civiles, sur la nature des armes 

utilisées par les militaires, le témoin affirma: « les militaires avaient des fusils sur leur land-rover. 

C’était de gros fusils avec des chaines qui contenaient beaucoup de cartouches ». L’avocat intervint 

alors et lui fit comprendre qu’il s’agissait de mitrailleuses.  

 La suite du massacre et les faits rapportés au témoin 

Après s’être sauvé par la fenêtre, le témoin affirma qu’il s’était réfugié dans un marigot. En effet, 

suite à une question du parquet sur sa cachette, il avança: « j’ai fui et je suis resté dans l’eau, le nez 

en l’air pour pouvoir respirer et je suis resté à peu près 3h dans l’eau ». Après avoir attendu que les 

militaires s’éloignent avec leurs véhicules, le témoin était sorti du marigot ; « j’étais tout blanc et 

j’avais froid, car j’y étais resté pendant longtemps » dit-il. Il avait rejoint son champ à 7 km de la 

ferme et pendant la nuit, sa famille l’y avait retrouvé. Il précisa que des villageois de Deli fuyaient 

et c’est ainsi que sa famille, en venant dans le champ, croyait qu’il avait été tué à la ferme, lui aussi. 

Le témoin  était resté dans ce champ avec sa famille où il avait construit, bien avant, une case pour 

s’y reposer. Plus tard, les villageois de Deli lui avaient rapporté que des Codos avaient été tués sur 

place, d’autres avaient fui. Il resta avec sa famille jusqu’en décembre et son directeur lui avait 

demandé de revenir travailler à la ferme. Ainsi, ce ne fut qu’en décembre, qu’il était retourné à la 

ferme.  

 Arrivé là-bas, un vieux lui avait indiqué les endroits où les cadavres étaient enterrés. C’était le chef 

de la ferme et d’autres qui les avaient enterrés. Pour ce qui était des sites d’enterrement, il raconta 

que c’était un certain Baourou qui lui avait montré les fosses communes. « Et, c’est moi-même qui 

avait montré les fosses aux experts argentins » affirme-t-il. 

Suite à une question du parquet, abordant la réaction des autorités sur le massacre à Deli, le témoin 

précisa: « aucune autorité n’avait réagi pour ce qui s’était passé à la ferme ; à Ndjamena je ne sais 

pas ». Il avança également que ces experts étaient venus à plusieurs reprises, mais M. 

LAOUKOURA n’avait assisté qu’une seule fois aux exhumations.   

 Crédibilité du témoin 



 

 

Le témoin paraissait serein et posé lors de son audition. Il a été constant dans ses réponses et refusait 

de parler d’événements auxquels il n’avait pas assistés.   

III/GESTION DU TEMPS 

L’audience a débuté à 9h27 et la pause du matin est intervenue à 11h17. L’interrogatoire du premier 

témoin s’est poursuivi jusqu’à la pause déjeuner à 12h50, clôturant ainsi la session du matin. Celle 

de l’après-midi débuta à 14h43 et la pause survint à 15h49. L’audience reprit à 16h28 et fut 

suspendue à 17h09. 
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